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de réflexion. Les contributions d’Erik 
Ringmar, de Holler/Klose-Ullmann et 
de Dragićević Šešić mettent en avant des 
cas d’école particulièrement intéressants. 
Le lecteur intéressé par le débat autour 
de Richard Rorty en trouvera de larges 
morceaux dans le texte d’Iver Neumann. 
L’anthropologue, le politiste ou le théori-
cien des relations internationales trouvera 
son compte dans les autres contributions, 
en particulier celles de Jozef Bátora et 
de Monika Mokre. Pour la forme, on 
regrettera le système de notation avec 
nom d’auteurs et bibliographie en fi n de 
livre, qui complique l’utilisation de cet 
ouvrage.

Louis CLERC
Département d’histoire contemporaine

Université de Turku, Finlande

DROIT INTERNATIONAL

International Criminal Justice and 
the Politics of Compliance

Christopher K. Lamont, 2010, 
Farnham, UK, Ashgate, 234 p.

Alors que les rapports entre cer-
tains États, tels que le Soudan, la Libye 
et le Liban pour ne citer que ceux-ci, et 
certaines juridictions pénales interna-
tionales ne cessent d’occuper l’espace 
médiatique international, et ce, souvent 
dans un triste cirque d’accusations ré-
ciproques, la communauté juridique 
ne peut qu’accueillir favorablement 
la parution de International Criminal 
Justice and the Politics of Compliance. 
Dans cet ouvrage, Christopher Lamont 
soulève en effet une question de grande 
importance, mais dont la doctrine ju-
ridique internationale débat timide-
ment : que faire si un État refuse de se 
conformer aux exigences de la justice 
internationale et de collaborer avec les 
tribunaux pénaux internationaux ? Plus 

et comme outil d’exclusion ou de coopéra-
tion à destination des non-membres, et en 
particulier de cas « problématiques » com-
me la Turquie, les Balkans ou la Russie. 

Dans le sixième chapitre, Bahar 
Rumelili et Didem Cakmali se penchent 
sur l’ambiguïté de la relation entre l’UE et 
la Turquie. Alors que les références claires 
à la différence culturelle entre les deux se 
sont faites plus discrètes depuis 2005, elles 
surnagent par exemple à travers la réfé-
rence à des valeurs européennes. En même 
temps, l’UE utilise un outil « culturel » au 
sens humaniste, le statut de capitale euro-
péenne de la culture pour Istanbul, dans ses 
contacts avec la Turquie. La culture appa-
raît ici à la fois comme un pont et comme 
un instrument de division, également un 
thème récurrent du livre. 

La troisième partie du livre expose 
trois cas particuliers. Le premier est le cas 
fascinant du soutien américain à l’expres-
sionnisme abstrait comme ambassadeur 
culturel de la politique américaine de 
guerre froide. La politique de l’UE envers la 
Serbie est ensuite analysée. Le livre s’achè-
ve sur le témoignage d’Emil Brix, qui se 
penche sur les coopérations, mais aussi sur 
les divisions entre la politique culturelle de 
l’UE et celle des États membres. 

L’ouvrage est traversé par une vision 
constructiviste de la « culture » comme 
construit, évolution, phénomène contesté, 
enjeu de pouvoir et d’identité. Les contri-
butions tournent en général autour des 
mêmes questions : relations entre culture 
et identité, nature du libéralisme, création 
de logiques d’exclusion et d’inclusion. La 
relation du monde de la modernité libérale 
à des Autres fantasmés (Chine, Russie, Is-
lam, Balkans…) est au cœur du livre. 

Ce livre conviendra à un lecteur 
avancé, déjà bien au fait du sujet et 
cherchant des exemples ou des pistes 
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encore, de quels moyens disposent ces 
tribunaux pour imposer leur juridiction 
et, surtout, pour pousser les États à  être 
plus « coopératifs » ? La question est 
loin d’être théorique, comme en témoi-
gnent les exemples précis des diffi cultés 
du Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) à remplir sa 
mission de juger les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanité perpétrés 
sur le sol de plusieurs États appartenant 
à l’ex-Yougoslavie. Le postulat sur 
lequel se fonde ce livre est intéressant, 
puisque l’auteur part de l’idée selon la-
quelle la collaboration des États avec les 
tribunaux pénaux internationaux n’est 
en réalité que le fruit d’un processus de 
« marchandage » dont l’aboutissement 
et le succès dépendraient des moyens 
aussi bien incitatifs que contraignants 
proposés ou brandis par les puissan-
ces internationales. D’ailleurs, dans 
le cas de l’ex-Yougoslavie, d’aucuns 
diront que cette collaboration est le 
résultat d’une intime conviction de la 
légitimité du TPIY. Selon Lamont, les 
anciens États balkaniques ont accepté 
la juridiction de ce tribunal en raison 
des avantages fi nanciers ainsi que des 
récompenses, en termes d’investisse-
ment et d’aide économique, qui leur ont 
été promis par les États-Unis et l’Union 
européenne et aussi pour éviter d’éven-
tuelles représailles économiques et 
diplomatiques en cas de refus de colla-
boration. Ce « marchandage », basé sur 
la politique du bâton et de la carotte, a 
été déterminant dans le succès des pour-
suites pénales engagées notamment en 
Serbie et en Croatie. Pour confi rmer son 
postulat, Lamont s’est livré à une étude 
minutieuse et, à certains égards, empiri-
que des différents procédés expliquant 
cette « conformité » à la justice pénale 
par les États de l’ex-Yougoslavie durant 
les quinze dernières années. Cette étude 

comporte deux parties, en plus d’un 
chapitre introductif dans lequel l’auteur 
a essayé de retracer les circonstances 
juridiques de la création du TPIY et 
d’analyser les différentes théories de 
conformité, notamment celles dévelop-
pées par Victor Peskin dans son ouvrage 
International Justice in Rwanda and the 
Balkans : Virtual Trials and the Struggle 
for State Cooperation, publié en 2008.

Dans la première partie, l’auteur a 
étudié les différentes formes de confor-
mité telles qu’elles se déduisent de 
l’expérience de trois États, à savoir la 
Croatie, la Serbie et l’ex-République 
yougoslave de Macédoine. Il conclut 
que les deux premiers États se sont 
conformés à la justice pénale internatio-
nale pour des raisons utilitaires et non 
pas en raison d’une conviction réelle et 
sincère pour la validité et la légitimité de 
la justice pénale internationale et ses ob-
jectifs. Quant à la Macédoine, Lamont 
affi rme qu’il s’agit d’une exception à la 
règle, puisque la coopération totale et 
rapide de cet État avec le TPIY montre 
un respect inconditionnel des exigences 
de la justice internationale et la preuve, 
si singulière soit-elle, de l’existence 
d’une profonde croyance en la légitimité 
de ce tribunal. 

Dans la deuxième partie, l’auteur 
traite la question de la conformité à la 
justice pénale internationale dans les cas 
spécifiques de la Bosnie-Herzégovine 
et du Kosovo, qui sont vus comme des 
quasi-États. La Bosnie-Herzégovine est 
un État sous une administration mili-
taire et civile internationale, alors que 
le Kosovo est considéré comme un 
protectorat international. Leur statut 
entraîne en grande partie leur respect de 
la justice pénale internationale. Le fac-
teur international est déterminant sur ce 
plan. À cet égard, Christopher Lamont 
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semble être le premier juriste à avoir 
mis en exergue les formes de conformité 
à la justice pénale internationale, telles 
qu’elles découlent de la pratique des 
acteurs non étatiques. 

Le livre de Lamont constitue un 
ajout intéressant à la doctrine internatio-
nale et une référence clé pour les cher-
cheurs et professionnels qui s’intéressent 
au TPIY. Cependant, nous pensons que 
l’auteur aurait pu mieux se servir de 
l’ouvrage de Perskin pour nous livrer une 
analyse comparative plus profonde sur 
cette question et nous montrer en quoi les 
modèles de conformité qu’il nous propose 
sont différents de ceux de Perskin. Éga-
lement, dire que le cas de la Macédoine 
reflète un respect non utilitariste de la 
justice pénale internationale équivaudrait 
à ignorer le fait que l’État macédonien, 
tout comme les autres États balkaniques, 
était encouragé par des promesses écono-
miques. C’est aussi oublier que, sur le plan 
factuel, la Macédoine était sollicitée pour 
coopérer avec le TPIY afi n de réprimer un 
seul cas de crime de guerre, contrairement 
aux autres États balkaniques dont des cen-
taines de citoyens étaient poursuivis pour 
de tels crimes. Enfi n, nous pensons que 
certaines affi rmations de l’auteur omettent 
de prendre en considération le caractère 
récent des juridictions pénales internatio-
nales, même si l’idée de tribunaux inter-
nationaux capables de juger les crimes les 
plus graves affectant l’humanité a germé 
il y a plusieurs décennies. Ce caractère 
récent est de nature à rendre très circons-
tancielle et moins scientifique toute ap-
préciation de la conformité des États aux 
exigences de la justice internationale ainsi 
que de leur coopération avec les tribunaux 
pénaux internationaux. 

Proposant au lecteur de porter un 
regard plus éclairé sur la « face cachée » 
du fonctionnement du Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie, 
cet ouvrage apporte indéniablement sa 
contribution à la littérature juridique in-
ternationale et nous donne l’occasion de 
saisir l’interdépendance entre la politique 
et le juridique dans le monde de la jus-
tice pénale internationale. C’est à ce titre 
qu’il convient de saluer chaleureusement 
sa parution.

Jabeur FATHALLY
Université d’Ottawa

ÉCONOMIE

La crise économique et fi nancière 
de 2008-2009

Vincent DUJARDIN, Yves DE CORDT, 
Rafael COSTA et Virginie de MORIAMÉ 

(dir.), 2010, Bruxelles, Peter Lang, 383 p.

Cet ouvrage collectif rassemble, 
autour de différents pôles de recherche, 
les contributions d’économistes, de ju-
ristes, de politologues, d’historiens et de 
spécialistes du monde des médias à un 
colloque organisé à l’initiative de l’Insti-
tut d’études européennes de l’Université 
catholique de Louvain en 2009. Com-
binant des vues nationales (États-Unis, 
Belgique, France), européennes et inter-
nationales, l’empreinte interdisciplinaire 
du propos sera appréciée des étudiants 
désireux de croiser plusieurs analyses 
dans la perspective d’une approche criti-
que de la crise. La clarté des graphiques 
et les nombreuses références en bas de 
page méritent, là encore, d’être saluées. 

D’emblée, la gravité du sujet est 
pointée. La crise des prêts hypothécaires 
à risque de l’été 2007 aux États-Unis 
illustre la fragilité des systèmes fi nan-
ciers et des équilibres économiques. En 
comparaison des secousses fi nancières 
des années 1920 et 1930, le terme de 
crise n’est pas fallacieux. Au-delà de 
l’économie, son impact concerne plus 


